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Date d’application : immédiate.

Résumé : élaboration de plans d’action pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans les 
quartiers de la politique de la ville.

Mots clés : politique interministérielle de l’égalité entre les femmes et les hommes.

Références :
Convention triennale d’objectifs 2013-2015, du 22 mai 2013, pour les quartiers populaires entre 

le ministère des droits des femmes et le ministère délégué à la ville.
Instruction du ministère de la ville, de la jeunesse et des sports et de la secrétaire d’État chargée 

de la politique de la ville du 15 octobre 2014 relative aux modalités d’élaboration des contrats 
de ville.

Cadre de référence « égalité femmes-hommes dans les contrats de ville de nouvelle généra-
tion » du commissariat général à l’égalité des territoires de septembre 2014. 

Annexe : tableau d’actions visant à réduire les inégalités entre les femmes et les hommes au sein 
de chaque pilier des contrats de ville.

La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes et le ministre de la 
ville, de la jeunesse et des sports à Mesdames et Messieurs les préfets de région et à 
Mesdames et Messieurs les préfets de département.

Plus de 2 millions de femmes vivent dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). 
La population féminine des QPV présente des caractéristiques similaires à celle des hommes qui y 
vivent. Toutefois ces femmes ont également des caractéristiques propres qui les différencient à la 
fois de leurs homologues masculins et des femmes vivant dans les unités urbaines environnantes, 
accentuant ainsi les inégalités existantes.

À titre d’exemple, en matière d’accès ou de positionnement sur le marché du travail, ces femmes 
sont souvent moins actives. Ainsi en 2014, 47,3 % des femmes habitant dans un quartier prioritaire 
sont inactives, contre 33  % des femmes du reste de l’agglomération. elles sont aussi dans des 
situations professionnelles plus précaires, confrontées à des obstacles conséquents pour accéder à 
l’emploi et concentrées sur un nombre encore plus restreint de secteurs professionnels.
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Sur les territoires de la politique de la ville, plus de 1 femme sur 4 a renoncé à des soins, faute 
d’informations ou de ressources pour y accéder ; 1 famille sur 4 est monoparentale soit dix points 
de plus que sur le reste du territoire. Dans 9 cas sur 10, ce sont les femmes qui sont à la tête des 
familles monoparentales.

Nouveau cadre des politiques publiques

en application de la loi de programmation de la ville et de la cohésion urbaine du 21 février 2014, 
la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes et la lutte contre les inégalités persis-
tantes en la matière relèvent de la responsabilité conjointe de l’État et des collectivités territoriales.

Dans ce cadre, la politique de la ville vise à concourir à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
Cet objectif inscrit dans la loi doit se concrétiser au sein des contrats de ville.

L’élaboration puis la mise en œuvre des contrats de ville fournit en effet à l’État, aux collec-
tivités et aux partenaires signataires l’opportunité de concevoir, sur la base d’un diagnostic 
territorial sexué, un programme d’actions destiné à faire progresser significativement l’égalité, 
dans toutes ses dimensions et dans tous les secteurs, qu’il s’agisse d’égalité professionnelle, 
de citoyenneté, de parité, de protection des femmes contre toutes les formes de violences et 
de lutte contre les stéréotypes de genre dans les quartiers prioritaires, de promouvoir l’accès 
des femmes à leurs droits notamment en matière de santé, et enfin de favoriser l’implication 
dans l’espace public et les projets de territoire, la pratique sportive et l’accès des femmes à la 
culture.

Ces enjeux nécessitent la pleine mobilisation de l’ensemble des services de l’État, des collecti-
vités territoriales et des différents acteurs impliqués dans l’élaboration des contrats de ville.

Ils doivent impérativement irriguer les différents volets du contrat de ville et ne pas constituer un 
objet « à part ».

Préconisation de méthode

Afin de vous aider à élaborer le plan d’action locale, un tableau annexé à la présente instruction 
a été élaboré et vous offre une méthode adaptée à chaque réalité locale.

Organisé selon les trois piliers du contrat de ville, il liste, sur la base de constats nationaux, les 
principaux objectifs que le contrat de ville est susceptible de traiter en fonction des circonstances 
locales.

Il associe à chaque objectif un indicateur qui n’a pas de caractère obligatoire. Ces indicateurs 
vous sont présentés pour faciliter vos travaux de mesure et d’évaluation des réductions d’écarts 
entre les femmes et les hommes dans tous les volets des contrats de ville.

Il présente enfin les outils ou financements de droit commun ou les crédits spécifiques de la 
politique de la ville mobilisables.

Ce tableau est un outil d’aide à l’analyse pour appréhender les enjeux liés à l’égalité entre les 
hommes et les femmes au sein des quartiers prioritaires de la politique de la ville et d’y répondre 
en conséquence.

en fonction du diagnostic local, vous pourrez faire figurer dans le présent tableau, pour chaque 
thématique ciblée, des correspondances entre les constats statistiques locaux (Cf. lien vers le 
site du CGeT : www.cget.gouv.fr), les analyses qualitatives dont vous disposez, les objectifs de 
politique publique, les indicateurs géo-localisés et les actions programmées sur le terrain. Les 
contenus illustratifs de ce document repère sont libres de toute adaptation que vous souhaiterez 
y porter.

Nous savons pouvoir compter sur votre attention sur ce sujet d’enjeu, auquel a été consacré le 
comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté du 6 mars 2015.

Le  Gouvernement s’est ainsi engagé à résorber les inégalités auxquelles sont confrontées les 
femmes au sein des territoires et à promouvoir leurs initiatives. Les mesures axées sur la lutte 
contre les stéréotypes sexistes, la parité dans les instances décisionnaires, le meilleur partage 
de l’espace public, la lutte contre les impayés de pensions alimentaires et le développement des 
crèches à vocation d’insertion professionnelle, témoignent de cet engagement.
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Le  service des droits des femmes et de l’égalité (Anne maurage-Bousquet - anne.maurage-
bousquet@social.gouv.fr) et le commissariat général à l’égalité des territoires (Nadia Bentchicou - 
nadia.bentchicou@cget.gouv.fr) se tiennent à votre disposition pour tout renseignement utile.

Pour le ministre de la ville, de la jeunesse  
et des sports et par délégation :

Le directeur de la ville  
et de la cohésion urbaine,

R. Le Méhauté

Pour la ministre des affaires sociales,  
de la santé et des droits des femmes  

et par délégation :
Le directeur général de la cohésion sociale,

J.-P. Vinquant



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 4

A
N

N
e

X
e

a
C

t
iO

n
S

 V
iS

a
n

T
 À

 R
É

D
U

IR
e

 L
e

S
 I

N
É
G

A
LI

T
É

S
 e

N
T

R
e

 L
e

S
 F

e
M

M
e

S
 e

t
 L

e
S

 h
O

M
M

e
S

  
a

u
 S

e
in

 D
e

 C
h

a
q

u
e

 P
iL

ie
R

 D
e

S
 C

O
n

t
R

a
t

S
 D

e
 V

iL
Le

P
iL

ie
R
 1

  : 
C

O
h

é
S

iO
n
 S

O
C

ia
Le

C
O

N
S

TA
T

S
O

B
Je

C
T

If
S

A
C

T
IO

N
S

IN
D

IC
A

T
e

U
R

S
  

d
e 

su
iv

i

O
U

T
IL

S
  

o
u

 fi
n

an
ce

m
en

ts
 

m
o

b
ili

sa
b

le
s

C
O

m
m

e
N

TA
IR

e
S

So
ur

ce
s  : É

tu
de

 E
GA

Li
TE

R 
(H

CE
fh

 
-O

N
ZU

- 
IN

SE
E)

 a
vr

il 
20

14
 «

  Le
s 

ch
iff

re
s 

cl
és

 d
e 

in
ég

al
ité

s 
fe

m
m

es
-h

om
m

es
 

da
ns

 
le

s 
qu

ar
tie

rs
 p

rio
rit

ai
re

s 
et

 l
es

 
te

rri
to

ire
s 

ru
ra

ux
 ».

Di
sp

os
iti

fs
 d

e 
dr

oi
t c

om
m

un
(c

om
pl

ét
er

 p
ar

 p
ro

gr
am

m
e 

14
7 

le
 

ca
s 

éc
hé

an
t).

Le
s 

fe
m

m
es

 r
ep

ré
se

nt
en

t p
lu

s 
de

 
52

 %
 d

es
 p

er
so

nn
es

 r
és

id
an

t 
en

 Z
US

.

1.
 D

e 
m

an
iè

re
 g

én
ér

al
e,

 fa
vo

ris
er

 
l’a

cc
ès

 
de

s 
fe

m
m

es
 

au
x 

se
rv

ic
es

 p
ub

lic
s 

et
 a

ux
 o

ffr
es

 
so

ci
o-

éd
uc

at
ive

s 
et

 d
e 

lo
isi

rs
.

2. 
Pr

om
ou

vo
ir l

’e
ng

ag
em

en
t c

ito
ye

n 
de

s f
em

m
es

 e
t l’

im
pl

ic
at

io
n 

da
ns

 
le

s 
pr

oj
et

s 
de

 te
rri

to
ire

.

N
om

br
e 

de
 f

em
m

es
 e

t 
de

 je
un

es
 

fe
m

m
es

 b
én

éf
ic

ia
ire

s 
de

 c
es

 
of

fre
s 

et
 s

er
vic

es
.

N
om

br
e 

d’
ha

bi
ta

nt
es

 m
em

br
es

 d
es

 
co

ns
ei

ls
 c

ito
ye

ns
 p

ar
 e

xe
m

pl
e 

ou
 e

ng
ag

ée
s 

da
ns

 d
es

 a
ct

io
ns

 
ci

to
ye

nn
es

.

Co
ns

ei
ls 

ci
to

ye
ns

.
M

ai
so

ns
 d

u 
pr

oj
et

.
Fa

br
iq

ue
s 

d’
in

iti
at

ive
s 

ci
to

ye
nn

es
.

Ce
 p

re
m

ie
r 

in
di

ca
te

ur
 é

ta
nt

 
di

ff
ic

ile
m

en
t 

m
es

ur
ab

le
, 

il 
co

nv
ie

nt
 d

e 
bi

en
 p

ré
ci

se
r 

le
 

ch
am

p 
de

s 
in

iti
at

ive
s.

1 
fa

m
ille

 s
ur

 4
 e

st
 m

on
op

ar
en

ta
le

 
(2

6 
%

 e
n 

ZU
S 

16
 %

 h
or

s 
ZU

S)
. 

D
an

s 
9/

10
 c

as
, 

ce
 s

on
t 

le
s 

fe
m

m
es

 q
ui

 s
on

t à
 la

 tê
te

 d
es

 
fa

m
ille

s 
m

on
op

ar
en

ta
le

s.

3.
 Id

en
tifi

er
 le

s 
ré

el
s 

be
so

in
s 

de
s 

fa
m

ille
s m

on
op

ar
en

ta
le

s a
fin

 d
’y

 
ré

po
nd

re
 d

e 
m

an
iè

re
 a

da
pt

ée
.

Pa
rt 

de
s 

bé
né

fic
ia

ire
s 

de
 m

 in
im

a 
so

ci
au

x 
pa

rm
i l

es
 fa

m
ill

es
 m

on
o 

pa
re

nt
al

es
.

1 
fil

le
 s

ur
 5

 e
n 

ZU
S 

a 
un

 r
et

ar
d 

sc
ol

ai
re

 d
’a

u 
m

oi
ns

 u
n 

an
 à

 
l’e

nt
ré

e 
en

 6e  (1
 su

r 1
0 h

or
s Z

US
)

Le
 ta

ux
 d

e 
ré

us
si

te
 a

u 
br

ev
et

 d
es

 
co

llé
gi

en
ne

s 
de

 3
e  e

n 
ZU

S 
es

t 
de

 8
 p

oi
nt

s 
in

fé
rie

ur
 h

or
s 

ZU
S 

(7
9,3

 %
 c

on
tre

 8
6,9

 %
).

Un
e 

fil
le

 d
e 

16
/1

7 
an

s 
en

 Z
US

 a
ur

a 
38

,1
 %

 d
e 

ch
an

ce
s 

de
 s

ui
vr

e 
un

e 
fil

iè
re

 g
én

ér
al

e 
co

nt
re

 
52

,7
 %

 h
or

s 
ZU

S.
 (2

7,
7 

%
 p

ou
r 

le
s 

ga
rç

on
s 

en
 Z

US
 e

t 4
3,

1 
%

 
ho

rs
 Z

US
).

4. 
Fa

vo
ris

er
 le

s 
ai

de
s 

en
 fa

ve
ur

 d
e 

la
 ré

us
sit

e 
sc

ol
ai

re
 e

t p
ré

ve
nt

io
n 

de
s 

co
m

po
rt

em
en

ts
 

et
 

st
ér

éo
ty

pe
s 

se
xis

te
s 

(é
du

ca
tio

n 
au

 r
es

pe
ct

 d
es

 f
ill

es
 e

t 
de

s 
ga

rç
on

s)
.

N
om

br
e 

de
 f

ill
es

 b
én

éf
ic

ia
ire

s 
de

 
di

sp
os

iti
f e

n 
fa

ve
ur

 d
e 

la
 ré

us
sit

e 
sc

ol
ai

re
.

Ta
ux

 d
e 

ré
us

si
te

 a
u 

br
ev

et
 d

es
 

co
llè

ge
s.

Su
ivi

 d
e 

l’é
vo

lu
tio

n 
du

 re
ta

rd
 sc

ol
ai

re
.

Di
sp

os
iti

fs
 é

du
ca

tio
n 

na
tio

na
le

 te
ls

 
qu

e 
le

 s
ou

tie
n 

sc
ol

ai
re

.

Di
sp

os
iti

fs
 p

ol
iti

qu
e 

de
 la

 v
ille

 te
ls

 
qu

e 
le

 p
ro

gr
am

m
e 

de
 r

éu
ss

ite
 

éd
uc

at
ive

 (P
RE

).

1 j
eu

ne
 fe

m
m

e 
su

r 5
 e

st
 m

èr
e 

(1
8 %

 
de

s 
18

-2
5 

an
s  ; 8

 %
 h

or
s 

ZU
S)

.
5.

 I
nf

or
m

er
 

le
s 

je
un

es
 

fil
le

s 
et

 l
es

 f
em

m
es

 a
ut

ou
r 

de
 l

a 
co

nt
ra

ce
pt

io
n 

et
 d

es
 g

ro
ss

es
se

s 
pr

éc
oc

es
.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 fr

éq
ue

nt
an

t d
es

 
ce

nt
re

s 
de

 p
la

ni
fic

at
io

n 
et

 d
es

 
ét

ab
lis

se
m

en
ts

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

co
ns

ei
l c

on
ju

ga
l e

t f
am

ilia
l (

EI
CC

F)
 

po
ur

 le
s 

je
un

es
 fi

lle
s.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 5

C
O

N
S

TA
T

S
O

B
Je

C
T

If
S

A
C

T
IO

N
S

IN
D

IC
A

T
e

U
R

S
  

d
e 

su
iv

i

O
U

T
IL

S
  

o
u

 fi
n

an
ce

m
en

ts
 

m
o

b
ili

sa
b

le
s

C
O

m
m

e
N

TA
IR

e
S

En
 Z

US
, p

lu
s 

de
 1

 fe
m

m
e 

su
r 

4 
a 

re
no

nc
é 

à 
de

s 
so

in
s.

6. 
Fa

vo
ris

er
 l’a

cc
ès

 à
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

et
 a

ux
 s

oi
ns

 e
t 

dé
ve

lo
pp

er
 

l’in
fo

rm
at

io
n.

N
om

br
e 

de
 f

em
m

es
 f

ré
qu

en
ta

nt
 

de
s 

m
ai

so
ns

 d
e 

sa
nt

é,
 d

es
 P

M
I, 

pa
r e

xe
m

pl
e.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 b

én
éfi

ci
an

t d
e 

la
 

CM
U 

et
 d

e 
l’A

M
E.

En
 Z

U
S,

 p
rè

s 
de

 1
 f

em
m

e 
su

r 
10

 a
 é

té
 v

ic
tim

e 
de

 v
io

le
nc

es
 

ph
ys

iq
ue

s 
ou

 s
ex

ue
lle

s  ; 
un

e 
pl

us
 g

ra
nd

e 
pr

op
or

tio
n 

dé
cl

ar
e 

av
oi

r s
ub

i d
es

 v
io

le
nc

es
 a

u 
se

in
 

du
 c

ou
pl

e 
da

ns
 le

s 
ZU

S 
(3

,8
 %

 
co

nt
re

 2
,4 

%
 h

or
s 

ZU
S)

.

7. 
Lu

tte
r c

on
tre

 le
s 

vio
le

nc
es

 fa
ite

s 
au

x 
fe

m
m

es
 e

t d
év

el
op

pe
r 

le
s 

so
ur

ce
s 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
.

N
om

br
e 

d’
ac

ti
on

s 
d’

in
fo

rm
a-

tio
n 

m
ise

s 
en

 œ
uv

re
.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 p

ar
tic

ip
an

te
s.

N
om

br
e 

de
 f

em
m

es
 é

co
ut

ée
s 

et
 

ac
cu

ei
lli

es
 d

an
s 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
 

d’
ac

cu
ei

l 
de

s 
fe

m
m

es
 v

ic
tim

es
 

de
 v

io
le

nc
es

, e
t 

no
ta

m
m

en
t 

le
s 

pe
rm

an
en

ce
s 

CI
DF

F, 
da

ns
 le

 Q
PV

.

M
es

ur
es

 d
u 

4e  p
la

n 
de

 lu
tte

 c
on

tre
 

le
s 

vio
le

nc
es

 fa
ite

s 
au

x 
fe

m
m

es
 

en
 lie

n 
av

ec
 d

ive
rs

 m
in

ist
èr

es
 e

t 
la

 M
ip

ro
f.

4 
%

 d
es

 fe
m

m
es

 r
és

id
an

t e
n 

ZU
S 

di
sp

os
en

t d
’u

ne
 lic

en
ce

 sp
or

tiv
e.

8.
 F

av
or

is
er

 la
 p

ra
tiq

ue
 s

po
rti

ve
 

fé
m

in
in

e 
et

 
ac

cr
oî

tr
e 

la
 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
de

s 
éd

uc
at

eu
rs

 
sp

or
tif

s.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

fil
le

s 
lic

en
ci

ée
s.

Pl
an

 «
  ci

to
ye

ns
 d

u 
sp

or
t  ».

M
oi

ns
 d

e 
40

 %
 d

es
 b

én
éfi

ci
ai

re
s d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
na

tio
na

l «
  Vi

lle
, v

ie
, 

va
ca

nc
es

  » 
(V

VV
) s

on
t d

es
 fi

lle
s.

9. 
At

te
in

dr
e 

la
 p

ar
ité

 d
an

s 
l’a

cc
ue

il 
de

s 
je

un
es

 a
u 

se
in

 d
u 

di
sp

os
iti

f.
N

om
br

e 
d’

in
sc

rip
tio

ns
 f

em
m

es
/

ho
m

m
es

 p
ar

 d
isc

ip
lin

es
 s

po
rti

ve
s 

pr
at

iq
ué

es
 p

ro
po

sé
es

 d
an

s 
le

 
ca

dr
e 

du
 p

ro
gr

am
m

e 
«  VV

V  » 
(in

sc
rip

tio
ns

 a
ux

 c
lu

bs
).

Di
sp

os
iti

fs
 V

VV
.

En
 2

01
1,

 1
7 

%
 d

es
 fe

m
m

es
 â

gé
es

 
de

 1
8 

à 
65

 a
ns

 e
n 

ZU
S 

so
nt

 e
n 

si
tu

at
io

n 
d’

ille
ttr

is
m

e 
(5

 %
 h

or
s 

ZU
S)

.

10
. F

av
or

is
er

 l
’im

pl
an

ta
tio

n 
et

 
so

ut
en

ir 
le

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
’a

id
e 

à 
l’a

pp
re

nt
iss

ag
e 

du
 fr

an
ça

is.

N
om

br
e 

d’
at

el
ie

rs
 so

ci
o-

lin
gu

ist
iq

ue
s 

m
is 

en
 p

la
ce

.
N

om
br

e 
d’

«  Éc
ol

e 
ou

ve
rt

e 
au

x 
pa

re
nt

s  ».
N

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s.

«  Éc
ol

e 
ou

ve
rte

 a
ux

 p
ar

en
ts

  ».
«  AS

SL
  ».

Pl
an

s 
lo

ca
ux

 d
e 

lu
tte

 c
on

tr
e 

l’il
le

ttr
ism

e.

La
 p

ro
ch

ai
ne

 e
nq

uê
te

 (
IV

Q
) 

In
fo

rm
at

io
n 

vi
e 

qu
ot

id
ie

nn
e 

do
nn

er
a 

le
 ta

ux
 d

’ill
et

tri
sm

e.

La
 p

ar
t d

es
 fe

m
m

es
 im

m
ig

ré
es

 e
st

 
pl

us
 im

po
rta

nt
e 

(2
2 

%
 e

n 
ZU

S,
 

10
 %

 h
or

s 
ZU

S)
.

Le
s 

fe
m

m
es

 ré
sid

an
t d

an
s 

le
s 

ZU
S 

ex
pr

im
en

t 
pl

us
 f

ré
qu

em
m

en
t 

qu
e 

ce
lle

s 
d’

au
tre

s 
qu

ar
tie

rs
 u

n 
se

nt
im

en
t d

e 
di

sc
rim

in
at

io
n 

vis
-

à-
vi

s 
de

 le
ur

 o
rig

in
e 

et
 d

e 
le

ur
 

co
ul

eu
r d

e 
pe

au
.

11
. O

rg
an

is
er

 d
es

 p
ro

gr
am

m
es

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
et

 d
e 

lu
tte

 c
on

tre
 le

s 
di

sc
rim

in
at

io
ns

.

N
om

br
e 

de
 fo

rm
at

io
ns

 d
es

tin
ée

s a
ux

 
ac

te
ur

s 
lo

ca
ux

.
N

om
br

e 
de

 fe
m

m
es

 b
én

éfi
ci

ai
re

s d
es

 
ac

tio
ns

 o
rg

an
isé

es
.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 6

P
iL

ie
R
 2

  : 
C

a
D

R
e
 D

e
 V

ie
 e

t
 R

e
n

O
u

V
e

LL
e

M
e

n
t
 u

R
b

a
in

C
O

N
S

TA
T

S
O

B
Je

C
T

If
S

A
C

T
IO

N
S

IN
D

IC
A

T
e

U
R

S
  

d
e 

su
iv

i

O
U

T
IL

S
  

o
u

 fi
n

an
ce

m
en

ts
 

m
o

b
ili

sa
b

le
s

C
O

m
m

e
N

TA
IR

e
S

So
ur

ce
s  : é

tu
de

 E
GA

Li
TE

R 
(H

CE
 -

 
ON

ZU
S 

- I
N

SE
E)

 a
vr

il 
20

14
 «

  Le
s 

ch
iff

re
s 

cl
és

 d
es

 i
né

ga
lit

és
 

fe
m

m
es

-h
om

m
es

 
da

ns
 

le
s 

qu
ar

tie
rs

 p
rio

rit
ai

re
s 

et
 l

es
 

te
rr

ito
ir

es
 r

ur
au

x  ; 
Ra

pp
or

t 
N

ob
le

co
ur

t 
20

12
  ; 

Fe
m

m
es

 e
t 

Vi
lle

s 
"v

io
le

nc
es

 d
an

s 
l’e

sp
ac

e 
pu

bl
ic

".  »

 D
is

po
si

tif
s 

de
 d

ro
it 

co
m

m
un

 (
à 

co
m

pl
ét

er
 p

ar
 le

 p
ro

gr
am

m
e 

14
7 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
).

En
 Z

US
, 

pr
ès

 d
’u

ne
 f

em
m

e 
su

r 
10

 a
 é

té
 v

ic
tim

e 
de

 v
io

le
nc

es
 

ph
ys

iq
ue

s 
ou

 s
ex

ue
lle

s,
 u

ne
 

pl
us

 g
ra

nd
e 

pr
op

or
tio

n 
dé

cl
ar

e 
av

oi
r s

ub
i d

es
 v

io
le

nc
es

 a
u 

se
in

 
du

 c
ou

pl
e 

da
ns

 le
s 

ZU
S 

(3
,8

 %
 

en
 Z

US
 c

on
tre

 2
,4 

%
 h

or
s 

ZU
S)

.

1. 
Fa

ci
lit

er
 l’

ac
cè

s 
au

 lo
ge

m
en

t o
u 

re
lo

ge
m

en
t e

t à
 l’

hé
be

rg
em

en
t 

po
ur

 l
es

 f
em

m
es

 v
ic

tim
es

 
de

 v
io

le
nc

es
 e

t 
fa

vo
ris

er
 l

a 
dé

co
ha

bi
ta

tio
n.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 s

ui
vie

s.
N

om
br

e 
de

 f
em

m
es

 v
ic

tim
es

 d
e 

vi
ol

en
ce

s 
co

nj
ug

al
es

 o
u 

de
 

vi
ol

 r
és

id
an

t 
da

ns
 l

es
 Q

PV
 

bé
né

fic
ia

ire
s 

d’
un

 t
él

ép
ho

ne
 

gr
av

e 
da

ng
er

.
N

om
br

e 
de

 f
em

m
es

 v
ic

tim
es

 
de

 v
io

le
nc

es
 r

és
id

an
t 

da
ns

 
le

s 
QP

V 
ay

an
t 

bé
né

fic
ié

 d
’u

n 
hé

be
rg

em
en

t o
u 

d’
un

 lo
ge

m
en

t.

Pr
ès

 d
’u

ne
 fe

m
m

e 
su

r 3
 é

pr
ou

ve
 u

n 
se

nt
im

en
t d

’in
sé

cu
rit

é 
da

ns
 s

on
 

qu
ar

tie
r (

1 
su

r 5
 h

or
s 

ZU
S)

.
En

 F
ra

nc
e,

 u
n 

ci
nq

ui
èm

e 
de

s 
fe

m
m

es
 (

18
,8

 %
) 

a 
su

bi
 a

u 
m

oi
ns

 u
ne

 f
or

m
e 

de
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 l’
es

pa
ce

 p
ub

lic
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

do
uz

e 
de

rn
ie

rs
 m

oi
s.

Un
e 

po
pu

la
tio

n 
de

 f
em

m
es

 p
lu

s 
je

un
e  :

La
 p

ar
t 

de
s 

fe
m

m
es

 d
e 

23
 à

 3
0 

an
s 

es
t 

pl
us

 f
or

te
 d

an
s 

le
s 

qu
ar

tie
rs

 d
e 

la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 la

 
vi

lle
 q

u’
ai

lle
ur

s 
(c

e 
n’

es
t p

as
 le

 
ca

s 
po

ur
 le

s 
ho

m
m

es
)  ;

L’â
ge

 m
éd

ia
n 

de
s 

fe
m

m
es

 e
n 

ZU
S 

es
t d

e 
32

 a
ns

 (3
9 

an
s 

ho
rs

 Z
US

).

2.
 R

en
fo

rc
er

 l
’a

pp
ro

pr
ia

tio
n 

de
 

l’e
sp

ac
e 

pu
bl

ic
 p

ar
 le

s 
fe

m
m

es
.

3.
 F

av
or

is
er

 l
’im

pl
ic

at
io

n 
de

s 
fe

m
m

es
 c

om
m

e 
ac

tr
ic

es
 d

e 
la

 v
ie

 l
oc

al
e  ; 

fa
ci

lit
er

 l
a 

vi
e 

qu
ot

id
ie

nn
e 

de
s 

fe
m

m
es

 e
t 

pr
en

dr
e 

en
 c

on
si

dé
ra

tio
n 

le
s 

us
ag

es
 e

t 
re

pr
és

en
ta

tio
ns

 
di

ffé
re

nc
ié

s 
de

 l’
es

pa
ce

 u
rb

ai
n 

pa
r l

es
 fe

m
m

es
 e

t l
es

 h
om

m
es

.
4. 

Fa
vo

ris
er

 la
 m

ob
ilit

é 
de

s f
em

m
es

 
da

ns
 l’e

sp
ac

e 
pu

bl
ic

 e
t d

an
s l

eu
r 

pa
rc

ou
rs

 ré
sid

en
tie

l.

N
om

br
e 

de
 m

ar
ch

es
 e

xp
lo

ra
to

ire
s 

or
ga

ni
sé

es
.

N
om

br
e 

de
 fe

m
m

es
 p

ar
tic

ip
an

te
s.

Pr
op

or
tio

n 
de

 fe
m

m
es

 p
ré

se
nt

es
 

da
ns

 le
s 

co
ns

ei
ls 

ci
to

ye
ns

.
N

om
br

e 
de

 f
em

m
es

 p
ris

es
 e

n 
ch

ar
ge

 
pa

r 
de

s 
co

lle
ct

ifs
 

as
so

ci
at

ifs
.

N
om

br
e 

d’
ac

tio
ns

 m
ise

s 
en

 œ
uv

re
 

po
ur

 q
ue

 le
s f

em
m

es
 so

ie
nt

 p
lu

s 
pr

és
en

te
s 

da
ns

 l’
es

pa
ce

 p
ub

lic
.

Di
ag

no
st

ic
s 

en
 m

ar
ch

an
t 

de
 l

a 
ge

st
io

n 
ur

ba
in

e 
de

 p
ro

xi
m

ité
 

FI
PD

.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 7

P
iL

ie
R
 3

  : 
D

é
V

e
LO

P
P

e
M

e
n

t
 é

C
O

n
O

M
iq

u
e
 e

t
 e

M
P

LO
i

C
O

N
S

TA
T

S
 

O
B

Je
C

T
If

S
 

A
C

T
IO

N
S

IN
D

IC
A

T
e

U
R

S
 

d
e 

su
iv

i

O
U

T
IL

S
  

o
u

 fi
n

an
ce

m
en

ts
 

m
o

b
ili

sa
b

le
s

C
O

m
m

e
N

TA
IR

e
S

So
ur

ce
  : r

ap
po

rt 
ON

ZU
S 

m
ar

s 
20

14
 

«  L’e
m

pl
oi

 d
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s u

rb
ai

ne
s s

en
sib

le
s  » É

tu
de

 
EG

AL
iT

ER
 (H

CE
 - O

N
ZU

S 
- I

N
SE

E)
 

av
ril

 2
01

4 
«  le

s 
ch

iff
re

s 
cl

és
 d

es
 

in
ég

al
ité

s 
fe

m
m

es
-h

om
m

es
 

da
ns

 le
s 

qu
ar

tie
rs

 p
rio

rit
ai

re
s 

et
 

le
s 

te
rri

to
ire

s 
ru

ra
ux

.»

 D
is

po
si

tif
s 

de
 d

ro
it 

co
m

m
un

 (
à 

co
m

pl
ét

er
 le

 c
as

 é
ch

éa
nt

 p
ar

 le
 

pr
og

ra
m

m
e 

14
7)

.

Ac
tiv

ité
En

 Z
US

, l
e 

re
tra

it 
du

 m
ar

ch
é 

du
 

tra
va

il 
s’a

cc
él

èr
e  :

En
 2

01
2, 

1 
fe

m
m

e 
su

r 2
 e

st
 a

bs
en

te
 

du
 m

ar
ch

é 
de

 l’e
m

pl
oi

 (5
2 ,

6 %
 d

e 
ta

ux
 d

’a
ct

ivi
té

 p
ou

r l
es

 fe
m

m
es

 
en

 Z
US

 c
on

tre
 66

,8 
%

 h
or

s Z
US

).
Le

 t
au

x 
d’

em
pl

oi
 d

es
 f

em
m

es
 

im
m

ig
ré

es
 

es
t 

ne
tt

em
en

t 
in

fé
rie

ur
 à

 c
el

ui
 d

es
 f

em
m

es
 

no
n 

im
m

ig
ré

es
 (

49
,1

 %
 c

on
tre

 
69

,6 
%

).
Un

 n
iv

ea
u 

de
 r

es
po

ns
ab

ili
té

 p
lu

s 
fa

ib
le

 d
an

s 
l’e

m
pl

oi
  : 

64
,3

 %
 

de
s 

fe
m

m
es

 s
al

ar
ié

es
 r

és
id

an
t 

en
 Z

US
 s

on
t e

m
pl

oy
ée

s 
co

nt
re

 
50

 %
 d

es
 fe

m
m

es
 h

ab
ita

nt
 s

ur
 

le
s 

au
tre

s 
qu

ar
tie

rs
.

Au
 c

ou
rs

 d
u 

pr
em

ie
r 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 r

én
ov

at
io

n 
ur

ba
in

e 
(P

N
RU

) 
m

en
é 

pa
r l

’A
N

RU
, s

eu
le

s 
5.5

 %
 

de
s 

fe
m

m
es

 o
nt

 b
én

éf
ic

ié
 d

u 
di

sp
os

iti
f d

es
 cl

au
se

s d
’in

se
rti

on
.

1.
 A

gi
r 

su
r 

le
s 

fre
in

s 
et

 le
s 

le
vi

er
s 

pe
rm

et
ta

nt
 d

’a
cc

ro
itr

e 
le

 t
au

x 
d’

ac
tiv

ité
 d

es
 fe

m
m

es
 p

ar
 d

es
 

in
iti

at
ive

s 
pa

rte
na

ria
le

s.
2.

 E
nc

ou
ra

ge
r 

la
 m

ix
ité

 d
an

s 
le

s 
pa

rc
ou

rs
 d

’o
rie

nt
at

io
n,

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
et

 d
an

s 
le

s 
m

ét
ie

rs
 

di
ts

 m
as

cu
lin

s.
3. 

Fa
vo

ris
er

 le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
es

 
cl

au
se

s d
’in

se
rti

on
 d

an
s t

ou
s l

es
 

m
ar

ch
és

, q
ue

l q
ue

 s
oi

t l
’a

ct
ivi

té
 

co
ns

id
ér

ée
 (s

er
vic

es
, p

ro
je

ts
 d

e 
re

no
uv

el
le

m
en

t u
rb

ai
n,

 e
tc

.) 
en

 
ve

illa
nt

 à
 c

e 
qu

e 
le

s 
fe

m
m

es
 e

n 
so

ie
nt

 é
ga

le
m

en
t b

én
éfi

ci
ai

re
s.

4.
 A

u 
tit

re
 d

u 
N

PN
RU

, 
dé

fin
ir 

lo
ca

le
m

en
t 

de
s 

ob
je

ct
if

s 
de

 q
ua

lit
é 

de
s 

dé
m

ar
ch

es
 

d’
in

se
rti

on
, e

n 
pa

rti
cu

lie
r l

a 
pa

rt 
oc

cu
pé

e 
pa

r 
le

s 
fe

m
m

es
 d

an
s 

le
s 

cl
au

se
s 

d’
in

se
rti

on
.

N
om

br
e 

d’
ac

tio
ns

 
m

is
es

 
en

 œ
uv

re
 p

ou
r 

fa
vo

ris
er

 
l’e

m
pl

oi
 d

es
 fe

m
m

es
.

Pa
rt

 d
es

 f
em

m
es

 e
t 

de
s 

ho
m

m
es

 d
an

s 
le

s 
pa

rc
ou

rs
 

d’
or

ie
nt

at
io

n 
et

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
pa

r s
ec

te
ur

.
Pa

rt 
de

s 
fe

m
m

es
 b

én
éfi

ci
ai

re
s 

de
 l’

IA
E.

Pa
rt 

de
s 

fe
m

m
es

 b
én

éfi
ci

ai
re

s 
de

s c
la

us
es

 d
’in

se
rti

on
 d

an
s 

le
s 

m
ar

ch
és

.

Ch
ar

te
 n

at
io

na
le

 d
’in

se
rti

on
 

de
 l’

AN
RU

.

Cr
éa

tio
n 

d’
en

tre
pr

ise
s

Se
lo

n 
«  Op

in
io

n 
W

ay
  »,

 le
 ta

ux
 d

e 
cr

éa
tio

n 
d’

en
tre

pr
ise

 e
n 

ZU
S 

es
t 

de
ux

 fo
is 

su
pé

rie
ur

 à
 la

 m
oy

en
ne

 
na

tio
na

le
 a

ve
c 

un
e 

ré
pa

rti
tio

n 
fe

m
m

es
/h

om
m

es
 i

de
nt

iq
ue

 à
 

la
 m

oy
en

ne
 n

at
io

na
le

 (
1/

3 
de

 
fe

m
m

es
 e

t 2
/3

 d
’h

om
m

es
). 

Le
s 

cr
éa

te
ur

s 
y 

so
nt

 p
lu

s 
je

un
es

 e
t 

so
uv

en
t p

lu
s 

di
pl

ôm
és

).

5. 
En

co
ur

ag
er

 la
 c

ré
at

io
n 

d’
ac

tiv
ité

 
de

s 
fe

m
m

es
 d

es
 q

ua
rt

ie
rs

 
pa

r 
un

 
ob

je
ct

if
 

d’
ég

al
it

é 
fe

m
m

es
/h

om
m

es
 d

an
s 

le
 p

la
n 

«  en
tre

pr
en

eu
rs

 d
es

 q
ua

rti
er

s  » : 
in

té
gr

er
 l’

ob
je

ct
if 

de
 4

0 
%

 d
e 

fe
m

m
es

 a
u 

pl
an

 «
  en

tre
pr

en
ar

ia
t 

au
 fé

m
in

in
  » ; f

ac
ilit

er
 l’a

cc
ès

 a
ux

 
lo

ca
ux

 p
ou

r 
l’e

nt
re

pr
en

ar
ia

t 
co

lle
ct

if.

La
n

c
e

r 
d

e
s 

p
la

n
s 

fe
m

m
e

s
/h

o
m

m
e

s 
«  en

tre
pr

en
eu

r-
e-

s 
de

s 
qu

ar
tie

rs
  ».

Év
ol

ut
io

n 
su

r 
ci

nq
 a

ns
 d

e 
la

 
pa

rt 
de

s 
fe

m
m

es
 c

ré
at

ric
es

 
d’

en
tre

pr
ise

s 
da

ns
 le

s 
QP

V.
N

o
m

b
re

 
d

e
 

fe
m

m
e

s 
bé

né
fic

ia
ire

s d
u 

FG
IF

 (F
on

ds
 

de
 g

ar
an

tie
 à

 l’
in

iti
at

ive
 d

es
 

fe
m

m
es

).

Ai
de

 à
 la

 c
ré

at
io

n 
d’

en
tre

pr
is

es
 

po
ur

 le
s 

fe
m

m
es

.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé – Protection sociale – Solidarité no 2015/8 du 15 septembre 2015, Page 8

C
O

N
S

TA
T

S
 

O
B

Je
C

T
If

S
 

A
C

T
IO

N
S

IN
D

IC
A

T
e

U
R

S
 

d
e 

su
iv

i

O
U

T
IL

S
  

o
u

 fi
n

an
ce

m
en

ts
 

m
o

b
ili

sa
b

le
s

C
O

m
m

e
N

TA
IR

e
S

Qu
al

ité
 d

es
 e

m
pl

oi
s.

Le
s f

em
m

es
 d

e 
m

oi
ns

 d
e 

tre
nt

e 
an

s 
viv

an
t e

n 
ZU

S 
so

nt
 d

e 
m

oi
ns

 e
n 

m
oi

ns
 e

n 
CD

I (
54

,4 
%

). 
L’é

ca
rt 

se
 

cr
eu

se
 a

ve
c 

le
ur

s 
ho

m
ol

og
ue

s 
ho

rs
 Z

US
 (–

 7
,6 

po
in

ts
).

6.
 I

de
nt

if
ie

r 
le

s 
ca

us
es

 
du

 
so

us
-e

m
pl

oi
 d

es
 f

em
m

es
 e

t 
pa

rt
ic

ul
iè

re
m

en
t 

de
s 

je
un

es
 

fe
m

m
es

 d
’o

rig
in

e 
im

m
ig

ré
e.

7. 
Fa

vo
ris

er
 la

 m
ob

ilit
é 

de
s f

em
m

es
 

de
s q

ua
rti

er
s p

ou
r a

cc
ro

itr
e 

le
ur

 
in

se
rti

on
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
.

La
nc

er
 e

n 
pa

rte
na

ria
t É

ta
t-

co
lle

ct
iv

ité
s 

lo
ca

le
s,

 
de

s 
ap

pe
ls

 à
 in

iti
at

iv
es

 
lo

ca
le

s 
po

ur
 l

’a
cc

ès
 

au
 

1er
 

em
pl

oi
 

de
s 

fe
m

m
es

 r
és

id
an

t 
da

ns
 

le
s 

qu
ar

tie
rs

 o
ù 

le
 ta

ux
 

d’
in

ac
tiv

ité
 e

st
 su

pé
rie

ur
 

à 
60

 %
.

Ci
bl

er
 l

es
 p

la
te

fo
rm

es
 

m
ix

ité
 s

ur
 le

s 
qu

ar
tie

rs
 

de
 la

 p
ol

iti
qu

e 
de

 la
 v

ille
.

D
iff

us
er

 e
t 

pr
om

ou
vo

ir 
la

 r
ep

ri
se

 d
u 

pr
oj

et
 

«  Je
un

es
 e

t 
fe

m
m

es
  » 

gé
né

ra
lis

é 
au

x 
m

iss
io

ns
 

lo
ca

le
s 

de
 l

’E
ss

on
ne

 
(p

ro
je

t g
lo

ba
l  : é

du
ca

tif
, 

pr
of

es
si

on
ne

l, 
sa

nt
é,

 
ci

to
ye

nn
et

é,
 e

tc
.).

Pr
om

ou
vo

ir 
de

s 
ac

tio
ns

 
de

 m
is

e 
en

 r
és

ea
u 

de
s 

fe
m

m
es

.

Pr
op

or
tio

n 
d’

ac
tif

s 
em

pl
oy

és
 

à 
te

m
ps

 p
ar

tie
l p

ar
 s

ex
e 

et
 

év
ol

ut
io

n 
de

 c
et

 in
di

ca
te

ur
 

da
ns

 le
 te

m
ps

.
Pr

op
or

tio
n 

d’
ac

tif
s 

em
pl

oy
és

 
en

 C
DD

 p
ar

 se
xe

 e
t é

vo
lu

tio
n 

de
 c

et
 in

di
ca

te
ur

 d
an

s 
le

 
te

m
ps

.

Co
nc

ilia
tio

n 
vi

e 
pe

rs
on

ne
lle

 e
t v

ie
 

pr
of

es
sio

nn
el

le
.

23
,6

 %
 d

es
 f

em
m

es
 e

n 
ZU

S 
dé

cl
ar

en
t 

le
 f

ai
t 

de
 d

ev
oi

r 
s’

oc
cu

pe
r 

d’
un

 p
ro

ch
e 

co
m

m
e 

ra
iso

n 
de

 c
e 

te
m

ps
 p

ar
tie

l c
on

tre
 

5 
%

 d
es

 h
om

m
es

.

8. 
Ac

cé
lé

re
r l

e 
so

ut
ie

n 
à 

la
 c

ré
at

io
n 

de
 m

od
es

 d
’a

cc
ue

ils
 c

ol
le

ct
ifs

 
et

 n
ot

am
m

en
t i

nn
ov

an
t p

ou
r l

es
 

0-
3 

an
s.

Fa
ci

lit
er

 
l’a

cc
ès

 
à 

la
 

re
st

au
ra

tio
n 

sc
ol

ai
re

  : 
en

 re
nd

an
t a

ut
om

at
iq

ue
 

l’in
sc

rip
tio

n 
de

s 
en

fa
nt

s.

Ré
pa

rt
iti

on
 t

em
ps

 p
ar

tie
l 

et
 

te
m

ps
 c

om
pl

et
 se

lo
n 

le
 se

xe
 

et
 le

 n
om

br
e 

d’
en

fa
nt

s.

CO
G 

CN
AF

Sc
hé

m
as

 d
ép

ar
te

m
en

ta
ux

 d
es

 
se

rv
ic

es
 a

ux
 fa

m
ille

s.


		2015-09-14T12:20:06+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




